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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
- Article 1736 (version applicable au litige) 

Version issue de la loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012, art. 141 

I.- 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende 
n'est pas applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois 
années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première 
demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  
2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les 
personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés 
distributrices, sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au 
regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en 
application de l'article 243 bis.  
Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou 
sociétés en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs 
des organismes ou sociétés correspondants.  
3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements 
ou rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €.  
4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 
242 ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées 
par une amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. 
Cette amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à 
l'établissement payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 
ter B.  
II (Abrogé).  
III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241.  
IV.- Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires.  
Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 
000 € au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par 

1 Article 14 : 
B. ― Le IV de l'article 1736 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 
« Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 31 
décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est égale à 5 % 
du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au premier alinéa du présent IV. 
» 
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compte non déclaré est égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure 
aux montants prévus au premier alinéa du présent IV (1). 
IV bis.-Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés.  
V.- Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 
qui ne peut excéder 10 000 €.  
VI.- Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 
transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
VII. (2)- 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 
dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite 
de 20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 
2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 
mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €.  
NOTA :  
 (1) Loi n° 2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012 : 
Article 14 IV : Les présentes dispositions s'appliquent aux déclarations devant être souscrites à compter de 
l'entrée en vigueur de la présente loi 
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B. Évolution des dispositions contestées 
1. Article 1736 du code général des impôts 

- Article 1768 bis  

Version issue de l’article 98 alinéa 4 de la loi n° 89-935 du 29 décembre 1989 portant loi de finances pour 
1990  

 
 

- Article 1736 (nouvelle numérotation) 

Ordonnance n° 2005-1512 du 7 décembre 2005 relative à des mesures de simplification en matière fiscale et à 
l'harmonisation et l'aménagement du régime des pénalités, art. 13 IV2 
I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter. L'amende n'est pas applicable, en 
cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque 
les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première demande de l'administration, 
avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 
 2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158. Les 
personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter, autres que les sociétés distributrices, sont 
déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au regard de leur 
éligibilité à la réfaction de 50 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette individualisation 
correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en application de l'article 
243 bis. 
« Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter sont déchargées de toute responsabilité pour 
l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés mentionnés au 4° du 3 de 
l'article 158, au regard de leur éligibilité à la réfaction de 50 % prévue au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou sociétés en application du 
sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs des organismes ou 
sociétés correspondants. 
 3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter des informations qui 
conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements ou rachats de leurs 
parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est passible d'une 
amende fiscale annuelle de 25 000 . 

2 IV. - Les articles 1734 ter B à 1740 undecies sont remplacés par les dispositions suivantes : 
(...) 
« Art. 1736. -  (...) 
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4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 
242 ter ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées par une amende fiscale 
de 150 par information omise ou erronée, dans la limite de 500 par déclaration. Cette amende n'est pas 
applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à l'établissement payeur dans 
les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter 
 II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des 
obligations 
prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 
III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 
 IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 750 euros par compte ou avance non déclaré. 
 

- Article 1736  (en vigueur le 31 décembre 2008) 

Loi n° 2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008, art. 523 
I. - 1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende 
n'est pas applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois 
années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première 
demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 
2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les 
personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés 
distributrices, sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au 
regard de leur éligibilité à la réfaction de 40 % mentionnée au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en 
application de l'article 243 bis. 
Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou 
sociétés en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs 
des organismes ou sociétés correspondants. 
3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements 
ou rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros. 
4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 
242 ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées 
par une amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par 
déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations 
fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à 
l'article 242 ter B. 
II. - Entraîne l'application d'une amende égale à 10 % des sommes non déclarées le non-respect des 
obligations prévues par l'article L. 102 AA du livre des procédures fiscales. 

3 Article 52 : (…) 
IV. ― Le IV de l'article 1736 du code général des impôts est ainsi modifié : 
1° Le montant : « 750 € » est remplacé par le montant : « 1 500 € » ; 
2° Il est ajouté une phrase ainsi rédigée : 
« Toutefois, pour l'infraction aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par 
compte non déclaré lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux 
renseignements bancaires. » 
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III. - Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241. 
IV. - Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires. 
 
 

- Article 1736 (en vigueur le 31 juillet 2011) 

Loi n° 2011-900 du 29 juillet 2011 de finances rectificative pour 2011, art.144 
I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende 
n'est pas applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois 
années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première 
demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  
2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 euros par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les 
personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés 
distributrices, sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au 
regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en 
application de l'article 243 bis.  
Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou 
sociétés en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs 
des organismes ou sociétés correspondants.  
3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements 
ou rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 euros.  
4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 
242 ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées 
par une amende fiscale de 150 euros par information omise ou erronée, dans la limite de 500 euros par 
déclaration. Cette amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations 
fournies à l'établissement payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à 
l'article 242 ter B.  
II (Abrogé).  
III.- Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87,87 A, 88 et 241.  
IV.- Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 

4Article 14 : 
 8° Après le IV de l'article 1736, il est inséré un IV bis ainsi rédigé :« IV bis. ― Les infractions à l'article 1649 AB sont 
passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust 
ainsi que des produits qui y sont capitalisés. » ; 
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convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires.  
IV bis.- Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 10 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés.  
V.-Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 
qui ne peut excéder 10 000 €.  
VI.-Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 
transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
 
 
 

- Article 1736 (en vigueur le 6 décembre 2013) 

Loi n° 2013-1117 du 6 décembre 2013 relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et 
financière, art.195 
I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende 
n'est pas applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois 
années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première 
demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  
2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les 
personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés 
distributrices, sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au 
regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en 
application de l'article 243 bis.  
Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 
mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou 
sociétés en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs 
des organismes ou sociétés correspondants.  
3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements 
ou rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du septième alinéa du 1 de ce même article est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €.  
4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au sixième alinéa du 1 de l'article 
242 ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées 
par une amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. 
Cette amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à 

5 Article 19 :   
2° Le IV de l'article 1736 est ainsi modifié :  
a) Avant le premier alinéa, sont insérés deux alinéas ainsi rédigés :  
« IV. ― 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par ouverture ou 
clôture de compte non déclarée.  
« Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou omissions 
constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une amende de 150 € par 
omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations devant être produites 
simultanément puisse être supérieur à 10 000 €. » ;  
b) Au début du premier alinéa, la mention : « IV. ― » est remplacée par la mention : « 2. » ;  
c) A la fin du second alinéa, la référence : « IV » est remplacée par la référence : « 2 ». 
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l'établissement payeur dans les conditions prévues au huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 
ter B.  
II (Abrogé).  
III.-Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241.  
IV. - 1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 
ouverture ou clôture de compte non déclarée.  
Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 
omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 
amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 
devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €.  
2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non 
déclaré lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la 
France une convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales 
permettant l'accès aux renseignements bancaires.    
Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 
000 € au 31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par 
compte non déclaré est égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure 
aux montants prévus au premier alinéa du présent 2. 
IV bis.-Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés.  
V.-Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 
qui ne peut excéder 10 000 €.  
VI.-Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 
transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €. 
VII. - 1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 
dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite 
de 20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative. 
2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 
mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €.  
VIII. - Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 
quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de 
l'article 117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  

-  Article 1736 (version en vigueur) 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-681 du 18 juin 2015 - art. 86  
I.-1. Entraîne l'application d'une amende égale à 50 % des sommes non déclarées le fait de ne pas se 
conformer aux obligations prévues à l'article 240 et au 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B. L'amende 
n'est pas applicable, en cas de première infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois 
années précédentes, lorsque les intéressés ont réparé leur omission, soit spontanément, soit à la première 
demande de l'administration, avant la fin de l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite.  
2. L'amende fiscale prévue au 1 est plafonnée à 750 € par déclaration lorsque des revenus distribués sont 
déclarés à tort comme non éligibles à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158. Les 
personnes soumises aux obligations prévues à l'article 242 ter et à l'article 242 ter B, autres que les sociétés 
distributrices, sont déchargées de toute responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués payés au 
regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % mentionné au 2° du 3 de l'article 158, lorsque cette 
individualisation correspond à celle qui a été déclarée ou communiquée par les sociétés distributrices en 
application de l'article 243 bis.  
Les personnes soumises aux obligations de l'article 242 ter et de l'article 242 ter B sont déchargées de toute 
responsabilité pour l'individualisation des revenus distribués ou répartis par des organismes ou sociétés 

6 Modifie le I de l’art. 1736 
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mentionnés au 4° du 3 de l'article 158, au regard de leur éligibilité à l'abattement de 40 % prévu au 2° du 3 de 
l'article 158, lorsque cette individualisation correspond à la ventilation effectuée par ces organismes ou 
sociétés en application du sixième alinéa dudit 4°. Cette disposition ne concerne pas les dépositaires des actifs 
des organismes ou sociétés correspondants.  
3. L'organisme ou l'entité ou, à défaut de personnalité morale, son gérant ou représentant au regard des tiers, 
qui mentionne sur les documents prévus au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 ter B des 
informations qui conduisent à tort à ne pas considérer les revenus réalisés lors des cessions, remboursements 
ou rachats de leurs parts ou actions comme des intérêts au sens du huitième alinéa du 1 de l'article 242 ter est 
passible d'une amende fiscale annuelle de 25 000 €.  
4. Par dérogation au 1, l'absence d'individualisation des sommes prévues au septième alinéa du 1 de l'article 
242 ter et à l'article 242 ter B ainsi que l'insuffisance de déclaration des sommes en cause sont sanctionnées 
par une amende fiscale de 150 € par information omise ou erronée, dans la limite de 500 € par déclaration. 
Cette amende n'est pas applicable pour les infractions commises sur la base des informations fournies à 
l'établissement payeur dans les conditions prévues au neuvième alinéa du 1 de l'article 242 ter et à l'article 242 
ter B.  
5. Tout manquement à l'obligation déclarative prévue à l'article 1649 AC est sanctionné par une amende 
fiscale de 200 € par compte déclarable comportant une ou plusieurs informations omises ou erronées. 
Toutefois, la sanction mentionnée au premier alinéa du présent 5 n'est pas applicable lorsque le teneur de 
compte, l'organisme d'assurance et assimilé ou l'institution financière concernée établit que ce manquement 
résulte d'un refus du client ou de la personne concernée de lui transmettre les informations requises et qu'il a 
informé de ce manquement l'administration des impôts.  
II (Abrogé).  
III.-Entraîne l'application d'une amende égale à 5 % des sommes non déclarées le non-respect des obligations 
prévues par les articles 87, 87 A, 88 et 241.  
IV.-1. Les infractions au premier alinéa de l'article 1649 A sont passibles d'une amende de 1 500 € par 
ouverture ou clôture de compte non déclarée.  
Sauf cas de force majeure, les omissions de déclaration de modification de compte et les inexactitudes ou 
omissions constatées dans les déclarations mentionnées au même premier alinéa entraînent l'application d'une 
amende de 150 € par omission ou inexactitude, sans que le total des amendes applicables aux informations 
devant être produites simultanément puisse être supérieur à 10 000 €.  
2. Les infractions aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A et de l'article 1649 A bis sont 
passibles d'une amende de 1 500 € par compte ou avance non déclaré. Toutefois, pour l'infraction aux 
dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A, ce montant est porté à 10 000 € par compte non déclaré 
lorsque l'obligation déclarative concerne un Etat ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une 
convention d'assistance administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès 
aux renseignements bancaires.  
Si le total des soldes créditeurs du ou des comptes à l'étranger non déclarés est égal ou supérieur à 50 000 € au 
31 décembre de l'année au titre de laquelle la déclaration devait être faite, l'amende par compte non déclaré est 
égale à 5 % du solde créditeur de ce même compte, sans pouvoir être inférieure aux montants prévus au 
premier alinéa du présent 2.  
IV bis.-Les infractions à l'article 1649 AB sont passibles d'une amende de 20 000 € ou, s'il est plus élevé, d'un 
montant égal à 12,5 % des biens ou droits placés dans le trust ainsi que des produits qui y sont capitalisés.  
V.-Les infractions à l'article 1649 A ter font l'objet d'une amende de 100 € par sillon-kilomètre non déclaré et 
qui ne peut excéder 10 000 €.  
VI.-Les infractions mentionnées à l'article 1649 A quater font l'objet d'une amende de 1 000 € par 
transformateur non déclaré et qui ne peut excéder 10 000 €.  
VII.-1. En cas de manquement à ses obligations déclaratives mentionnées au IX de l'article 235 ter ZD, le 
dépositaire central acquitte une amende de 20 000 € pour absence de dépôt de la déclaration et, dans la limite 
de 20 000 € par déclaration, de 150 € par omission ou inexactitude déclarative.  
2. En cas de manquement à son obligation de mise à disposition de l'administration des informations 
mentionnées au X du même article 235 ter ZD, le dépositaire central acquitte une amende de 20 000 €.  
VIII.-Le défaut de production, sur demande de l'administration, de l'attestation mentionnée à l'article 242 
quater par les personnes qui assurent le paiement des revenus mentionnés au premier alinéa du 1 du I de 
l'article 117 quater et au premier alinéa du I de l'article 125 A entraîne l'application d'une amende de 150 €.  
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IX.-Les infractions à l'article 242 ter E sont passibles d'une amende de 100 € par profit ou par perte non 
déclaré et qui ne peut excéder 50 000 € par déclaration. L'amende n'est pas applicable, en cas de première 
infraction commise au cours de l'année civile en cours et des trois années précédentes, lorsque les intéressés 
ont réparé leur omission soit spontanément, soit à la première demande de l'administration avant la fin de 
l'année au cours de laquelle la déclaration devait être souscrite. 

NOTA :  

Conformément au V de l'article 10 de l'ordonnance n° 2015-681 du 18 juin 2015, les dispositions de l'article 1736, dans leur 
rédaction issue de la présente ordonnance, s'appliquent aux distributions mises en paiement à compter du 1er janvier 2015.     
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2. Article L. 152-5 du code monétaire et financier 

a. Ordonnance n° 2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie Législative du 
code monétaire et financier 

Les dispositions annexées à la présente ordonnance constituent la partie Législative du code monétaire et 
financier. 
(...) 
 
        Livre Ier : La monnaie 
            Titre V : Les relations financières avec l'étranger 
                Chapitre II : Obligations de déclaration 
 
Art. L. 152-5. - Les infractions aux dispositions de l'article L. 152-2 sont passibles d'une amende de cinq 
mille francs par compte non déclaré. 
 
 
Table de correspondance partie législative du code monétaire et financier 
Articles nouveaux/articles anciens 
 
Nouvelle 
référence Texte Ancienne 

référence 

L. 152-5. Loi nº 89-935 du 29 décembre 1989 portant loi de finances pour 
1990. Art. 98, 4. 

 
 

b.  Version en vigueur, tel que modifié par l’ordonnance n° 2000-916 du 19 
septembre 2000 - art. 37)  

Ordonnance  n° 2000-916 du 19 septembre 2000 portant adaptation de la valeur en euros de certains montants 
exprimés en francs dans les textes législatifs 
        Livre Ier : La monnaie 
            Titre V : Les relations financières avec l'étranger 
                Chapitre II : Obligations de déclaration 
 
Les infractions aux dispositions de l'article L. 152-2 sont passibles d'une amende de 750 euros par compte non 
déclaré.  
 
 
 
 

  

7 Article 3 :  
Dans tous les textes législatifs prévoyant des amendes ou d'autres sanctions pécuniaires ou y faisant référence, les 
montants exprimés en francs sont remplacés par des montants exprimés en euros conformément au tableau figurant en 
annexe I. 
Les montants en francs d'amendes et de sanctions pécuniaires qui ne figurent pas dans ce tableau sont convertis aux 
montants en euros correspondant aux montants en francs mentionnés dans ce tableau et immédiatement inférieurs. 
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C. Autres dispositions législatives 
1. Code général des impôts 

Livre premier : Assiette et liquidation de l'impôt  
Troisième partie : Dispositions communes aux première et deuxième parties  

Titre premier : Assiette et contrôle de l'impôt  
Chapitre premier : Obligations des contribuables  

0I : Déclarations des comptes ouverts, utilisés ou clos à l'étranger 

- Article 344 A  

Créé par Décret n°91-150 du 7 février 1991 - art. 1er 

I. Les comptes à déclarer en application du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des impôts 
sont ceux ouverts auprès de toute personne de droit privé ou public qui reçoit habituellement en dépôt des 
valeurs mobilières, titres ou espèces.  
II. Les personnes physiques joignent la déclaration de compte à la déclaration annuelle de leurs revenus. 
Chaque compte à usage privé, professionnel ou à usage privé et professionnel doit être mentionné 
distinctement.  
Les associations et sociétés n'ayant pas la forme commerciale joignent leur déclaration de compte à la 
déclaration annuelle de leur revenu ou de leur résultat.  
III. La déclaration de compte mentionnée au II porte sur le ou les comptes ouverts, utilisés ou clos, au cours de 
l'année ou de l'exercice par le déclarant, l'un des membres de son foyer fiscal ou une personne rattachée à ce 
foyer.  
Un compte est réputé avoir été utilisé par l'une des personnes visées au premier alinéa dès lors que celle-ci a 
effectué au moins une opération de crédit ou de débit pendant la période visée par la déclaration, qu'elle soit 
titulaire du compte ou qu'elle ait agi par procuration, soit pour elle-même, soit au profit d'une personne ayant 
la qualité de résident. 

- Article 344 B  

Créé par Décret n°91-150 du 7 février 1991 - art. 1 (V) JORF 9 février 1991  

I. La déclaration de compte visée à l'article 344 A mentionne : 
-la désignation et l'adresse de la personne dépositaire ou gestionnaire auprès de laquelle le compte est ouvert ; 
-la désignation du compte : numéro, nature, usage et type du compte ; 
-la date d'ouverture et/ ou de clôture du compte au cours de la période au titre de laquelle la déclaration est 
effectuée ; 
-les éléments d'identification du déclarant. Ce dernier précise les éléments d'identification du titulaire du 
compte, lorsqu'il agit en qualité de bénéficiaire d'une procuration dans les conditions visées au deuxième 
alinéa du III de l'article 344 A de représentant d'un tel bénéficiaire ou du titulaire du compte. Lorsque le 
déclarant agit en tant que représentant du bénéficiaire de la procuration, il indique également les éléments 
d'identification de ce dernier.  
II. Les éléments d'identification prévus au I sont, pour chaque compte, les suivants :  
1. Pour les personnes physiques :  
a) Les noms, prénoms, date et lieu de naissance et adresse lorsqu'elles agissent en qualité de particulier ou 
comme représentant du titulaire du compte ou du bénéficiaire d'une procuration dans les conditions visées au 
deuxième alinéa du III de l'article 344 A ;  
b) Lorsqu'elles agissent en qualité d'exploitant d'une activité donnant lieu à une déclaration spécifique de 
résultats, elles précisent, en sus des éléments visés au a, l'adresse du lieu d'activité et, s'il y a lieu, le numéro 
SIRET et l'appellation sous laquelle est exercée l'activité.  
2. Pour les personnes morales : leur dénomination ou raison sociale, leur forme juridique, leur numéro SIRET 
et l'adresse de leur siège social ou de leur principal établissement.  
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La déclaration de compte comporte également l'adresse du ou des titulaires ainsi que l'adresse du ou des 
bénéficiaires d'une procuration qui a été communiquée au dépositaire ou gestionnaire du compte étranger 
lorsque cette adresse diffère de celle qui doit être indiquée en application des dispositions précédentes. 
Article 344 C  

Modifié par Décret n°2010-421 du 27 avril 2010 - art. 3  

I.-Les contribuables doivent joindre à la déclaration prévue au 1 de l'article 170 du code général des impôts 
une déclaration spéciale mentionnant le ou les contrats d'assurance vie qu'ils ont souscrits auprès des 
organismes mentionnés à l'article 1649 AA du code général des impôts.  
II.-La déclaration spéciale mentionnée au I porte sur le ou les contrats d'assurance vie souscrits hors de 
France, modifiés ou dénoués au cours de l'année civile, par le déclarant ou une personne à charge du déclarant, 
au sens des articles 196 à 196 B du code général des impôts.  
III.-Cette déclaration, établie sur papier libre, doit indiquer pour chaque contrat :  
a) L'identification du souscripteur : nom, prénom, adresse, date et lieu de naissance ;  
b) L'adresse du siège de l'organisme d'assurance ou assimilé et, le cas échéant, de la succursale qui accorde la 
couverture ;  
c) La désignation du contrat, ses références et la nature des risques garantis ;  
d) Le moment à partir duquel le risque est garanti et la durée de cette garantie ;  
e) Les dates d'effet des avenants et des opérations de dénouement total ou partiel, survenus au cours de l'année 
civile. 
 
 
 
 
 

 
0I : Déclarations relatives aux comptes financiers, aux contrats d'assurance-
vie et aux trusts  

- Article 1649 A 

Modifié par Loi 89-935 1989-12-29 art. 98 I 2 Finances pour 1990  

Les administrations publiques, les établissements ou organismes soumis au contrôle de l'autorité 
administrative et toutes personnes qui reçoivent habituellement en dépôt des valeurs mobilières, titres ou 
espèces doivent déclarer à l'administration des impôts l'ouverture et la clôture des comptes de toute nature . 
Les personnes physiques, les associations, les sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou 
établies en France, sont tenues de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus ou de résultats, les 
références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l'étranger. Les modalités d'application du présent alinéa sont 
fixées par décret. 
Les sommes, titres ou valeurs transférés à l'étranger ou en provenance de l'étranger par l'intermédiaire de 
comptes non déclarés dans les conditions prévues au deuxième alinéa constituent, sauf preuve contraire, des 
revenus imposables. 
 
 

2. Code monétaire et financier 

Chapitre II : Obligations de déclaration 
 

- Article L. 152-1  

Les personnes physiques qui transfèrent vers un Etat membre de l'Union européenne ou en provenance d'un 
Etat membre de l'Union européenne des sommes, titres ou valeurs y compris les valeurs mentionnées à l'article 
L. 561-13, les moyens de paiement décrits par la loi n° 2013-100 du 28 janvier 2013 portant diverses 
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dispositions d'adaptation de la législation au droit de l'Union européenne en matière économique et financière, 
ou de l'or, sans l'intermédiaire d'un établissement de crédit, d'un établissement de monnaie électronique, d'un 
établissement de paiement ou d'un organisme ou service mentionné à l'article L. 518-1 doivent en faire la 
déclaration dans des conditions fixées par décret.  
Une déclaration est établie pour chaque transfert à l'exclusion des transferts dont le montant est inférieur à 10 
000 euros. 
 

- Article L. 152-2  

Les personnes physiques, les associations, les sociétés n'ayant pas la forme commerciale, domiciliées ou 
établies en France, sont soumises aux dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code général des 
impôts. 
 
 

 
D. Application des dispositions contestées  

a. Jurisprudence administrative 

- CE, 17 décembre 2010, n° 33066, Throude 

En ce qui concerne la compatibilité des dispositions des articles 1649 A et 1759 du code général des impôts 
avec les articles 56 et 58 du traité instituant la Communauté européenne : 
Considérant, d'une part, qu'aux termes du paragraphe 1 de l'article 56 du traité instituant la Communauté 
européenne : " (...) toutes les restrictions aux mouvements de capitaux entre les États membres (...) sont 
interdites. " ; qu'aux termes de l'article 58 du même traité : " 1. L'article 56 ne porte pas atteinte au droit qu'ont 
les Etats membres : (...) / b. de prendre toutes les mesures indispensables pour faire échec aux infractions à 
leurs lois et règlements, notamment en matière fiscale (...) / 3. Les mesures et procédures visées aux 
paragraphes 1 et 2 ne doivent constituer ni un moyen de discrimination arbitraire ni une restriction déguisée à 
la libre circulation des capitaux et des paiements telle que définie à l'article 56 " ;  
Considérant, d'autre part, qu'aux termes des deuxième et troisième alinéas de l'article 1649 A du code général 
des impôts : " Les personnes physiques, les associations, les sociétés n'ayant pas la forme commerciale, 
domiciliées ou établies en France, sont tenues de déclarer, en même temps que leur déclaration de revenus ou 
de résultats, les références des comptes ouverts, utilisés ou clos à l'étranger. (...) / Les sommes, titres ou 
valeurs transférés à l'étranger ou en provenance de l'étranger par l'intermédiaire de comptes non déclarés dans 
les conditions prévues au deuxième alinéa constituent, sauf preuve contraire, des revenus imposables " ; 
qu'aux termes de l'article 1759 du même code : " En cas d'application des dispositions prévues au troisième 
alinéa des articles 1649 A (...), le montant des droits est assorti de l'intérêt de retard visé à l'article 1727 et 
d'une majoration de 40 % (...) " ; 
Considérant qu'il résulte des dispositions nationales en cause, dont l'incompatibilité avec le droit 
communautaire est alléguée, qu'elles instaurent à la charge des résidents de France une obligation de déclarer 
à l'administration des impôts les références des comptes bancaires dont ils sont titulaires à l'étranger ; qu'elles 
prévoient également qu'à défaut d'une telle déclaration, les fonds ayant transité par ces comptes constituent, 
sauf preuve contraire, des revenus imposables et que les droits rappelés à ce titre peuvent être assortis d'une 
majoration de 40 %  
Considérant que ce dispositif, de nature purement déclarative, ne subordonne pas les transferts de fonds vers 
un compte ouvert à l'étranger ou en provenance de ce compte à une autorisation préalable de l'administration ; 
que, s'il est présumé que les sommes transitant sur un tel compte, dès lors qu'il n'a pas été déclaré à 
l'administration fiscale, constituent des revenus imposables, cette présomption peut être renversée par le 
contribuable qui en est le titulaire ; que, pour les mêmes raisons, la majoration de 40 % prévue par les 
dispositions précitées de l'article 1759 du code général des impôts ne présente pas le caractère d'une sanction 
automatique ; qu'étant destiné à assurer l'efficacité de la lutte contre la fraude fiscale, le dispositif contesté est 
au nombre des mesures indispensables, visées par le b du 1 de l'article 58 du traité précité, que les Etats 
membres sont susceptibles de prendre pour faire échec aux infractions à leurs lois et règlements en matière 
fiscale et n'institue pas une discrimination arbitraire ; qu'alors même qu'il ne peut comporter, eu égard à son 
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économie, de procédure de mise en demeure préalable, il est propre à garantir la réalisation de l'objectif qu'il 
poursuit et ne va pas au-delà de ce qui est nécessaire pour l'atteindre, de sorte qu'il doit être regardé comme 
respectant le principe de proportionnalité ; qu'ainsi la cour a pu, sans commettre aucune erreur de droit, écarter 
le moyen tiré de ce que les dispositions des articles 1649 A et 1759 du code général des impôts seraient 
incompatibles avec les stipulations des articles 56 et 58 du traité instituant la Communauté européenne en ce 
qu'elles porteraient une atteinte injustifiée au principe de la libre circulation des capitaux et des paiements ; 
En ce qui concerne la compatibilité des dispositions de l'article 1759 du code général des impôts avec les 
stipulations de l'article 6 paragraphe 1 de la convention européenne de sauvegarde des droits de l'homme et 
des libertés fondamentales : 
Considérant que le moyen tiré de l'incompatibilité des dispositions de l'article 1759 du code général des 
impôts avec les stipulations de l'article 6 paragraphe 1 de la convention européenne de sauvegarde des droits 
de l'homme et des libertés fondamentales, qui n'est pas d'ordre public, est nouveau en cassation et est donc 
sans incidence sur le bien-fondé de l'arrêt attaqué ; 
En ce qui concerne la motivation de la notification de redressement : 
 
Considérant qu'aux termes de l'article L. 80 D du livre des procédures fiscales : " Les décisions mettant à la 
charge des contribuables des sanctions fiscales sont motivées au sens de la loi n° 79-587 du 11 juillet 1979 
relative à la motivation des actes administratifs et à l'amélioration des relations entre l'administration et le 
public, quand un document ou une décision adressés au plus tard lors de la notification du titre exécutoire ou 
de son extrait en a porté la motivation à la connaissance du contribuable. / Les sanctions fiscales ne peuvent 
être prononcées avant l'expiration d'un délai de trente jours à compter de la notification du document par 
lequel l'administration a fait connaître au contribuable ou redevable concerné la sanction qu'elle se propose 
d'appliquer, les motifs de celle-ci et la possibilité dont dispose l'intéressé de présenter dans ce délai ses 
observations " ; que, pour juger que la notification de redressement adressée le 23 avril 2003 aux 
contribuables était suffisamment motivée au regard de ces dispositions, la cour a relevé que le vérificateur 
avait justifié sa décision d'appliquer la majoration de 40 % aux revenus imposés sur le fondement des 
dispositions de l'article 1649 A du code général des impôts en indiquant que les droits rappelés à ce titre 
seraient assortis de la pénalité prévue à l'article 1759 du même code ; qu'en relevant ainsi que le service 
vérificateur avait précisé le taux de la pénalité appliquée, son assiette ainsi que son fondement juridique, la 
cour, qui a porté sur la notification de redressement une appréciation souveraine exempte de dénaturation, n'a 
commis aucune erreur de droit en jugeant qu'elle satisfaisait aux prescriptions de l'article L. 80 D du livre des 
procédures fiscales ;  
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II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 6 

La Loi est l'expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou 
par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle 
punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et 
emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.  
 

- Article 8 

La Loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en 
vertu d'une Loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
 

1. Sur l’amende pour défaut de déclaration de comptes bancaires ouverts, 
utilisés ou clos à l'étranger 

- Décision n° 2015-481 QPC du 17 septembre 2015, Époux B.  

3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « du deuxième alinéa de 
l'article 1649 A et » et « compte ou » figurant à la première phrase du paragraphe IV de l'article 1736 du code 
général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 30 décembre 2008 susvisée ainsi que sur la seconde 
phrase du même paragraphe IV;  
4. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que l'article 61-1 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de 
même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la 
conformité des dispositions législatives soumises à son examen aux droits et libertés que la Constitution 
garantit ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du 
législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre 
l'infraction et la peine encourue ; qu'en outre, le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 
8 de la Déclaration de 1789 implique qu'une amende fiscale ne puisse être appliquée que si l'administration, 
sous le contrôle du juge, l'a expressément prononcée en tenant compte des circonstances propres à chaque 
espèce ; qu'il ne saurait toutefois interdire au législateur de fixer des règles assurant une répression effective 
de la méconnaissance des obligations fiscales ;  
5. Considérant qu'en réprimant la méconnaissance des obligations déclaratives relatives aux comptes bancaires 
ouverts, utilisés ou clos à l'étranger posées par les dispositions du deuxième alinéa de l'article 1649 A du code 
général des impôts, le législateur a, par la sanction ayant le caractère d'une punition qu'il a instaurée, entendu 
faciliter l'accès de l'administration fiscale aux informations bancaires et prévenir la dissimulation de revenus à 
l'étranger ; qu'il a ainsi poursuivi l'objectif à valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales ;  
6. Considérant qu'en punissant d'une amende forfaitaire d'un montant de 1 500 euros le défaut de déclaration 
annuelle de tout compte bancaire ouvert, utilisé ou clos à l'étranger, montant porté à 10 000 euros lorsque le 
compte est ouvert dans un État ou un territoire qui n'a pas conclu avec la France une convention d'assistance 
administrative en vue de lutter contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements 
bancaires, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation déclarative poursuivant l'objectif de 
lutte contre la fraude et l'évasion fiscales, instauré des sanctions dont la nature est liée à celle de l'infraction et 
qui, même par le cumul d'amendes qu'elles permettent, ne sont pas manifestement disproportionnées à la 
gravité des faits qu'il entend réprimer ;  
7. Considérant que la loi elle-même a assuré la modulation des peines en fonction de la gravité des 
comportements réprimés en prévoyant deux montants forfaitaires distincts, selon que l'État ou le territoire 
dans lequel le compte est ouvert a ou non conclu une convention d'assistance administrative en vue de lutter 
contre la fraude et l'évasion fiscales permettant l'accès aux renseignements bancaires ; que, pour chaque 
sanction prononcée, le juge décide après avoir exercé son plein contrôle sur les faits invoqués et la 
qualification retenue par l'administration, en fonction de l'une ou l'autre des amendes prononcées, soit de 
maintenir l'amende, soit d'en dispenser le contribuable si ce dernier n'a pas manqué à l'obligation de 
déclaration de l'existence d'un compte bancaire à l'étranger ; qu'il peut ainsi proportionner les pénalités selon 
la gravité des agissements commis par le contribuable ; que, par suite, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines ;  
(...) 
D É C I D E :  
Article 1er.- Les mots « du deuxième alinéa de l'article 1649 A et » et « compte ou » figurant à la première 
phrase du paragraphe IV de l'article 1736 du code général des impôts dans sa rédaction résultant de la loi n° 
2008-1443 du 30 décembre 2008 de finances rectificative pour 2008 ainsi que la seconde phrase du même 
paragraphe IV sont conformes à la Constitution. 
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1. Sur l’égalité devant la loi pénale 

- Décision n° 80-125 DC du 19 décembre 1980, Loi relative à la répression du viol et de certains 
attentats aux moeurs   

Considérant que le principe d'égalité devant la loi pénale, tel qu'il résulte de l'article 6 de la déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen à laquelle se réfère le préambule de la Constitution de 1958, ne fait pas 
obstacle à ce qu'une différenciation soit opérée par la loi pénale entre agissements de nature différente ; 
 

- Décision n° 96-377 DC du 16 juillet 1996,  Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et 
des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de 
service public et comportant des dispositions relatives à la police judiciaire 

12. Considérant en second lieu que les députés auteurs de la seconde saisine font grief à l'article 25 de la loi 
déférée de violer le principe d'égalité devant la loi pénale dès lors qu'il dispose que, sans préjudice de l'article 
19 de l'ordonnance susvisée du 2 novembre 1945, ne peut donner lieu à des poursuites pénales sur le 
fondement de l'article 21 de cette ordonnance l'aide au séjour irrégulier d'un étranger lorsqu'elle est le fait soit 
d'un ascendant ou d'un descendant de l'étranger, soit du conjoint de l'étranger, sauf lorsque les époux sont 
séparés de corps ou autorisés à résider séparément ; qu'ils soutiennent à cette fin que ne sauraient être exclus 
de l'immunité familiale les frères et soeurs, le concubin ou la concubine ; que les députés et les sénateurs 
auteurs des saisines font valoir en outre, que cette restriction du champ de ladite immunité aurait pour 
conséquence de faire peser sur les personnes ainsi écartées de l'immunité une peine non nécessaire ;  
13. Considérant qu'eu égard à l'objectif qu'il s'est fixé tendant à concilier la prise en compte à titre humanitaire 
de situations juridiquement protégées et sa volonté de ne pas faciliter l'immigration clandestine, le législateur 
a pu, sans méconnaître le principe d'égalité, faire bénéficier d'une immunité pénale les ascendants, 
descendants et conjoints sans l'étendre aux frères et soeurs ainsi qu'aux concubins ; que les peines dont sont 
passibles ceux-ci ne sauraient être regardées de ce fait comme méconnaissant l'article 8 de la Déclaration des 
Droits de l'Homme et du Citoyen ;  
(...) 
22. Considérant que le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le législateur règle de façon différente des 
situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons d'intérêt général pourvu que dans l'un et 
l'autre cas la différence de traitement qui en résulte soit en rapport avec l'objet de la loi qui l'établit ;  
23. Considérant qu'au regard du droit de la nationalité, les personnes ayant acquis la nationalité française et 
celles auxquelles la nationalité française a été attribuée à leur naissance sont dans la même situation ; que, 
toutefois, le législateur a pu, compte tenu de l'objectif tendant à renforcer la lutte contre le terrorisme, prévoir 
la possibilité, pendant une durée limitée, pour l'autorité administrative de déchoir de la nationalité française 
ceux qui l'ont acquise, sans que la différence de traitement qui en résulte viole le principe d'égalité ; qu'en 
outre, eu égard à la gravité toute particulière que revêtent par nature les actes de terrorisme, cette sanction a pu 
être prévue sans méconnaître les exigences de l'article 8 de la Déclaration des Droits de l'Homme et du 
Citoyen ;  
 

- Décision n° 2013-328 QPC du 28 juin 2013, Association Emmaüs Forbach [Incrimination de la 
perception frauduleuse de prestations d'aide sociale]   

6. Considérant qu'ainsi, des faits qualifiés par la loi de façon identique peuvent, selon le texte d'incrimination 
sur lequel se fondent les autorités de poursuite, faire encourir à leur auteur soit une peine de cinq ans 
d'emprisonnement et 375 000 euros d'amende, soit une peine de 5 000 euros d'amende ; que la différence entre 
les peines encourues implique également des différences relatives à la procédure applicable et aux 
conséquences d'une éventuelle condamnation ; que cette différence de traitement n'est justifiée par aucune 
différence de situation en rapport direct avec l'objet de la loi ; qu'eu égard à sa nature et à son importance, la 
différence entre les peines encourues méconnaît le principe d'égalité devant la loi pénale ; que, par suite, sans 
qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article L. 135-1 du code de l'action sociale et des familles doit 
être déclaré contraire à la Constitution ; 
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- Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés   

- Sur l'article 7 :  
32. Considérant que l'article 7 de la loi déférée insère, dans le code rural, un article L. 671-15 dont le 3° 
réprime de deux ans d'emprisonnement et de 75 000 € d'amende le fait de détruire ou de dégrader une culture 
autorisée en application des articles L. 533-5 et L. 533-6 du code de l'environnement ; que le cinquième alinéa 
de cet article L. 671-15 porte le maximum de la peine à trois ans d'emprisonnement et 150 000 € d'amende 
lorsque la culture détruite a été autorisée en application de l'article L. 533-3 du même code ;  
33. Considérant que, selon les requérants, d'une part, les peines encourues pour ce délit sont manifestement 
disproportionnées au regard des infractions commises, en particulier compte tenu de l'absence d'exigence 
d'élément moral qui permet l'application de ces incriminations à des destructions accidentelles ; que, d'autre 
part, elles introduiraient une différence non justifiée par rapport au délit de destruction du bien d'autrui prévu 
par le code pénal ; que, dès lors, elles méconnaîtraient tant le principe de nécessité des peines que le principe 
d'égalité devant la loi pénale ;  
34. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires . . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant . . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur 
la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, dès lors, si la nécessité des peines 
attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel 
de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
35. Considérant, en premier lieu, qu'en l'absence de précision sur l'élément moral de l'infraction, le principe 
énoncé à l'article 121-3 du code pénal selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le commettre 
s'applique de plein droit ; que, dès lors, ne pourront être condamnées pour le délit prévu au 3° de l'article L. 
671-15 du code rural que les personnes qui ont agi volontairement et dans la connaissance que des organismes 
génétiquement modifiés étaient cultivés sur les parcelles en cause ;  
36. Considérant, en second lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que le législateur a entendu, par la 
création d'un délit spécifique, répondre à des destructions répétées de cultures d'organismes génétiquement 
modifiés autorisés et, ainsi, assurer, par une peine dissuasive, la protection de ces cultures, en particulier celles 
consacrées à la recherche ; qu'en outre, la création d'un registre national rendant publiques la nature et la 
localisation des parcelles où sont cultivés des organismes génétiquement modifiés augmente le risque de 
destruction volontaire de ces cultures ; que, dans ces conditions, les peines d'emprisonnement établies par 
l'article L. 671-15 du code rural, qui, d'ailleurs, n'excèdent pas celles encourues, en application des articles 
322-2 et 322-3 du code pénal, en cas de délit de destructions, dégradations et détériorations aggravées du bien 
d'autrui, et les peines d'amende instituées par ce même article, au demeurant comparables à celles prévues par 
les articles L. 536-3 à L. 536-7 du code de l'environnement pour les délits commis en matière de 
dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés, ne méconnaissent ni le principe de nécessité 
des peines ni le principe d'égalité devant la loi pénale ;  
 

- Décision n° 2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins 
dans la société de l'information   

(...) 
65. Considérant qu'au regard de l'atteinte portée au droit d'auteur ou aux droits voisins, les personnes qui se 
livrent, à des fins personnelles, à la reproduction non autorisée ou à la communication au public d'objets 
protégés au titre de ces droits sont placées dans la même situation, qu'elles utilisent un logiciel d'échange de 
pair à pair ou d'autres services de communication au public en ligne ; que les particularités des réseaux 
d'échange de pair à pair ne permettent pas de justifier la différence de traitement qu'instaure la disposition 
contestée ; que, dès lors, l'article 24 de la loi déférée est contraire au principe de l'égalité devant la loi pénale ; 
qu'il y a lieu, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, de le déclarer contraire à la Constitution ; 
 

- Décision n° 2011-161 QPC du 9 septembre 2011, Mme Catherine F., épouse L. [Sanction de la 
rétention de précompte des cotisations sociales agricoles]  
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(...) 
6. Considérant qu'ainsi, pour une même infraction, les employeurs agricoles et les autres employeurs sont 
soumis à une procédure, à un quantum de peine, à des règles de prescription, à des règles en matière de 
récidive, à des conséquences pour le casier judiciaire et à des incapacités consécutives à la condamnation 
différents ; que cette différence de traitement, qui n'est pas justifiée par une différence de situation des 
employeurs agricoles et des autres employeurs au regard de l'infraction réprimée, n'est pas en rapport direct 
avec l'objet de la loi ; que, par suite, la loi pénale a institué une différence de traitement injustifiée entre les 
auteurs d'infractions identiques ;   
 

- Décision n° 2012-271 QPC du 21 septembre 2012, Association Comité radicalement anti-corrida 
Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux]   

5. Considérant que le premier alinéa de l'article 521-1 du code pénal réprime notamment les sévices graves et 
les actes de cruauté envers un animal domestique ou tenu en captivité ; que la première phrase du septième 
alinéa de cet article exclut l'application de ces dispositions aux courses de taureaux ; que cette exonération est 
toutefois limitée aux cas où une tradition locale ininterrompue peut être invoquée ; qu'en procédant à une 
exonération restreinte de la responsabilité pénale, le législateur a entendu que les dispositions du premier 
alinéa de l'article 521 1 du code pénal ne puissent pas conduire à remettre en cause certaines pratiques 
traditionnelles qui ne portent atteinte à aucun droit constitutionnellement garanti ; que l'exclusion de 
responsabilité pénale instituée par les dispositions contestées n'est applicable que dans les parties du territoire 
national où l'existence d'une telle tradition ininterrompue est établie et pour les seuls actes qui relèvent de cette 
tradition ; que, par suite, la différence de traitement instaurée par le législateur entre agissements de même 
nature accomplis dans des zones géographiques différentes est en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; qu'en outre, s'il appartient aux juridictions compétentes d'apprécier les situations de fait répondant à 
la tradition locale ininterrompue, cette notion, qui ne revêt pas un caractère équivoque, est suffisamment 
précise pour garantir contre le risque d'arbitraire ; 
 
 

2. Sur le principe de proportionnalité des peines 

- Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière   

- SUR L'ARTICLE 44 :  
41. Considérant que l'article 44 est relatif à la prise de copie de documents soumis au droit de communication 
de l'administration fiscale ; que son paragraphe II introduit au sein de la section 1 du chapitre I du titre II de la 
première partie du livre des procédures fiscales un nouveau 2° ter comprenant un nouvel article L. 13 F en 
vertu duquel les agents de l'administration peuvent, sans que le contribuable puisse s'y opposer, prendre copie 
des documents dont ils ont connaissance dans le cadre des procédures d'examen contradictoire de la situation 
fiscale des personnes physiques et des procédures de vérification de la comptabilité ; que son paragraphe I a 
pour objet de compléter l'article 1734 du code général des impôts, relatif à l'amende de 1 500 euros applicable 
à l'absence de tenue ainsi qu'à la destruction avant les délais prescrits des documents soumis au droit de 
communication de l'administration fiscale ou au refus de communiquer ces documents ; qu'il prévoit que cette 
amende est applicable, en cas d'opposition à la prise de copie des documents prévue par le nouvel article L. 13 
F du livre des procédures fiscales, pour chaque document, sans que le total des amendes puisse être supérieur 
à 10 000 euros ou, si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à 
contrôle ou à 1 % du montant des recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle ;  
42. Considérant que les requérants invoquent la méconnaissance des exigences de l'article 8 de la Déclaration 
de 1789 résultant de la disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
43. Considérant qu'en instaurant, au paragraphe I de l'article 44, une amende en cas d'opposition à la prise de 
copie des documents soumis au droit de communication de 1'administration fiscale s'élevant à 1 500 euros « 
pour chaque document, sans que le total des amendes puisse être supérieur à 10 000 euros ou, si ce montant 
est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 1 % du montant des 
recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle », le législateur a entendu réprimer les agissements faisant 
obstacle au droit de l'administration d'obtenir copie de documents en vertu du paragraphe II de l'article 44 ; 
qu'en prévoyant une amende de 1 500 euros par document dont la copie serait refusée, dans la limite d'un total 
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des amendes ne pouvant être supérieur à 10 000 euros, le législateur n'a pas établi une amende fiscale 
manifestement disproportionnée au regard du manquement ; qu'en revanche, pour l'instauration d'un 
plafonnement global du montant des sanctions pouvant être encourues, le législateur a retenu des critères de 
calcul, alternatifs au seuil de 10 000 euros, en proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes 
brutes déclaré, sans lien avec les infractions, et qui revêtent un caractère manifestement hors de proportion 
avec la gravité des infractions réprimées ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les 
mots : « ou, si ce montant est supérieur, à 1 % du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 
1 % du montant des recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle » au deuxième alinéa du paragraphe I 
de l'article 44 ;  
(...) 
- SUR L'ARTICLE 61 : 
54. Considérant que les requérants contestent les critères retenus pour les manquements aux dispositions de 
l'article 61, qui seraient insuffisamment objectifs et précis ; qu'ils soutiennent également que le principe de 
proportionnalité des peines est méconnu ;  
55. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution, « la loi fixe les règles 
concernant la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; qu'en faisant 
référence aux listes des personnes ou groupements de personnes de droit ou de fait prévues en application des 
dispositions des articles 53 A, 172, 172 bis et 223 du code général des impôts, le nouveau paragraphe IV de 
l'article 1763 du même code vise à réprimer le manquement à des obligations qui ne résultent pas directement 
de la loi elle-même mais des mesures réglementaires qu'exige son application ; qu'il en va de même à l'article 
1763 A rétabli dans le code général des impôts qui fait référence à « la déclaration prévue au paragraphe IV de 
l'article 209 B » du même code, alors que ce paragraphe ne fait que mentionner les obligations déclaratives de 
la personne morale qui doivent être fixées par décret en Conseil d'État ; que, toutefois, en réprimant l'absence 
de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure de produire des documents exigés par des mesures 
réglementaires d'application, le législateur a défini lui-même les comportements constitutifs de ces infractions 
sans méconnaître le principe de la légalité des délits ;  
56. Considérant, en second lieu, qu'en prévoyant de réprimer le défaut de réponse ou la réponse partielle à une 
mise en demeure de produire certains documents d'une amende de 1 500 euros ou 10 % des droits rappelés si 
ce dernier montant est plus élevé, pour chaque manquement constaté au titre d'un exercice, le législateur n'a 
pas établi une amende fiscale manifestement disproportionnée au regard du manquement et des conséquences 
qui peuvent en résulter au regard des impôts à acquitter par le contribuable ;  
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SUR L'ARTICLE 97 :  
  
95. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe de proportionnalité des 
peines ;  
96. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires. . . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant. . . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que 
l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de 
décision de même nature que celui du Parlement ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions 
relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence 
de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
97. Considérant qu'en réprimant d'une peine dont le montant peut atteindre 0,5 % du chiffre d'affaires le défaut 
de réponse ou la réponse partielle à une mise en demeure adressée par l'administration en matière de contrôle 
des prix de transfert, le législateur a, s'agissant du manquement à une obligation documentaire, retenu un 
critère de calcul du maximum de la peine encourue sans lien avec les infractions réprimées et qui revêt un 
caractère manifestement hors de proportion avec leur gravité ; que, par suite, l'article 97 doit être déclaré 
contraire à la Constitution ;  
(...) 
- SUR L'ARTICLE 99 : 
. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte au principe de proportionnalité des peines :  
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108. Considérant que la conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion 
de l'examen des dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine ; que les 
dispositions contestées du paragraphe II de l'article 99 de la loi déférée introduisent un nouvel article 1729 E 
dans le code général des impôts prévoyant une amende établie par renvoi à l'amende prévue à l'article 1729 D 
du même code ; que les dispositions de l'article 1729 E, qui répriment ainsi le défaut de présentation de la 
comptabilité analytique ou des comptes consolidés conformément aux paragraphes II et III de l'article L. 13 du 
livre des procédures fiscales, ont pour effet de compléter les dispositions de l'article L. 1729 D relatives à la 
répression des manquements aux obligations de présentation de la comptabilité à l'administration fiscale dans 
le cadre d'un contrôle ;  
109. Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article 1729 D du code général des impôts : « Le défaut de 
présentation de la comptabilité selon les modalités prévues au I de l'article L. 47 A du livre des procédures 
fiscales est passible d'une amende égale :  
« 1° en l'absence de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle 
ou à 5 pour mille du montant des recettes brutes déclaré par année soumise à contrôle ;  
« 2° en cas de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre d'affaires rehaussé par exercice soumis à contrôle ou à 5 
pour mille du montant des recettes brutes rehaussé par année soumise à contrôle ;  
« 3° à 1 500 euros lorsque le montant de l'amende mentionnée aux 1° et 2° est inférieur à cette somme » ;  
110. Considérant, qu'en prévoyant à l'article 1729 D du code général des impôts une amende en cas de défaut 
de présentation de la comptabilité tenue au moyen de systèmes informatisés selon les modalités prévues par 
l'article L. 47 A du livre des procédures fiscales, le législateur a entendu réprimer l'absence de respect de 
règles de présentation des documents comptables dans le cadre d'un contrôle par l'administration fiscale ; 
qu'en prévoyant à l'article 1729 E du code général des impôts introduit par le paragraphe II de l'article 99 de la 
loi déférée, l'application de l'amende prévue à l'article 1729 D, le législateur a entendu réprimer l'absence de 
respect des nouvelles obligations de présentation de documents dans le cadre de la procédure de vérification 
des comptabilités ; qu'en fixant le montant de ces amendes, en l'absence de rehaussement, à 5 pour mille du 
chiffre d'affaires déclaré par exercice soumis à contrôle ou à 5 pour mille du montant des recettes brutes 
déclaré par année soumise à contrôle et, en cas de rehaussement, à 5 pour mille du chiffre d'affaires rehaussé 
par exercice soumis à contrôle ou à 5 pour mille du montant des recettes brutes rehaussé par année soumise à 
contrôle, le législateur a, s'agissant d'un manquement à une obligation documentaire, retenu des critères de 
calcul en proportion du chiffre d'affaires ou du montant des recettes brutes déclaré sans lien avec les 
infractions et qui revêtent un caractère manifestement hors de proportion avec la gravité des infractions 
réprimées ; qu'il y a lieu, dès lors, de déclarer contraires à la Constitution les 1° et 2° de l'article 1729 D du 
code général des impôts et, au 3° du même article, les mots : « lorsque le montant de l'amende mentionnée aux 
1° et 2° est inférieur à cette somme » ;  

24 
 



  

 

25 
 


	I. Dispositions législatives
	A. Dispositions contestées
	­ Article 1736 (version applicable au litige)

	B. Évolution des dispositions contestées
	1. Article 1736 du code général des impôts
	­ Article 1768 bis
	­ Article 1736 (nouvelle numérotation)
	­ Article 1736  (en vigueur le 31 décembre 2008)
	­ Article 1736 (en vigueur le 31 juillet 2011)
	­ Article 1736 (en vigueur le 6 décembre 2013)
	­  Article 1736 (version en vigueur)

	2. Article L. 152-5 du code monétaire et financier
	a. Ordonnance n  2000-1223 du 14 décembre 2000 relative à la partie Législative du code monétaire et financier
	b.  Version en vigueur, tel que modifié par l’ordonnance n  2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 36F )


	C. Autres dispositions législatives
	1. Code général des impôts
	­ Article 344 A
	­ Article 344 B
	­ Article 1649 A

	2. Code monétaire et financier
	­ Article L. 152-1
	­ Article L. 152-2


	D. Application des dispositions contestées
	a. Jurisprudence administrative
	­ CE, 17 décembre 2010, n  33066, Throude



	II. Constitutionnalité de la disposition contestée
	A. Normes de référence
	1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789
	­ Article 6
	­ Article 8


	B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel
	1. Sur l’amende pour défaut de déclaration de comptes bancaires ouverts, utilisés ou clos à l'étranger
	­ Décision n  2015-481 QPC du 17 septembre 2015, Époux B.

	1. Sur l’égalité devant la loi pénale
	­ Décision n  80-125 DC du 19 décembre 1980, Loi relative à la répression du viol et de certains attentats aux moeurs
	­ Décision n  96-377 DC du 16 juillet 1996,  Loi tendant à renforcer la répression du terrorisme et des atteintes aux personnes dépositaires de l'autorité publique ou chargées d'une mission de service public et comportant des dispositions relatives à ...
	­ Décision n  2013-328 QPC du 28 juin 2013, Association Emmaüs Forbach [Incrimination de la perception frauduleuse de prestations d'aide sociale]
	­ Décision n  2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés
	­ Décision n  2006-540 DC du 27 juillet 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information
	­ Décision n  2011-161 QPC du 9 septembre 2011, Mme Catherine F., épouse L. [Sanction de la rétention de précompte des cotisations sociales agricoles]
	­ Décision n  2012-271 QPC du 21 septembre 2012, Association Comité radicalement anti-corrida Europe et autre [Immunité pénale en matière de courses de taureaux]

	2. Sur le principe de proportionnalité des peines
	­ Décision n  2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la grande délinquance économique et financière
	­ Décision n  2013-685 DC du 29 décembre 2013, Loi de finances pour 2014




